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Confidentiel

Ordonnance relative a la « Decision approuvant les propositions du Fonds au profit 
des victimes portant sur la procedure visant a localiser et decider de Tadmissibilite 

aux reparations des nouveaux demandeurs » du 7 fevrier 2019
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Ordonnance a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
Peter Lewis

La Section d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations M. Pieter de Baan

M. Philipp Ambach
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale 

internationale, en application de Tarticle 75 du Statut de Rome, ordonne ce qui suit.

1. Le 15 decembre 2017, la Chambre a rendu sa « Decision fixant le montant des 

reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est tenu >0 (la « Decision du 

15 decembre 2017»). Dans sa decision, la Chambre a analyse les 473 dossiers 

d'individus alleguant etre des victimes des crimes pour lesquels Thomas Lubanga 

Dyilo (« M. Lubanga ») a ete condamne, qui lui avaient ete transmis1 2 par le Fonds au 

profit des victimes (le « Fonds »), en collaboration avec les representants legaux des 

groupes de victimes V01 et V02 (les « Representants legaux des victimes V01 et 

V02 ») et le Bureau du Conseil public pour les victimes (le « BCPV »). La Chambre a 

constate que, parmi ces 473 individus, 425 ont demontre au standard de preuve de 

Thypothese la plus probable avoir subi un prejudice resultant des crimes pour 

lesquels M. Lubanga a ete declare coupable3. Par consequent, la Chambre a conclu 

que ces derniers doivent beneficier des reparations collectives approuvees par la 

Chambre dans la presente affaire4 (les « 425 beneficiaires »). Cependant, la Chambre 

a constate que les 425 beneficiaires ne constituent pas la totalite des victimes ayant 

subi un prejudice resultant des crimes pour lesquels M. Lubanga a ete 

condamne, mais que des centaines voire des milliers d'autres victimes ont aussi 

ete affectees par ses crimes5 (les « nouveaux demandeurs »). Enfin, la Chambre a 

rappele que le Fonds examinera, pendant la mise en oeuvre des reparations,

1 Rectificatif de la « Decision fixant le montant des reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est 
tenu », 21 decembre 2017, ICC-01/04-01/06-3379-Red-Corr, avec deux annexes publiques (Annexe I et 
Annexe III) ainsi qu'une annexe confidentielle ex parte reservee au Greffe, au Fonds au profit des 
victimes, aux Representants legaux des groupes de victimes V01 et V02 et au Bureau du conseil public 
pour les victimes (Annexe II) et une version confidentielle expurgee de l'Annexe II. Cette decision a 
ete rendue, avec ses annexes, le 15 decembre 2017 et les versions rectificatives ont ete deposees le 
21 decembre 2017.
2 Decision du 15 decembre 2017, paras 35-191.
3 Decision du 15 decembre 2017, par. 190.
4 Decision du 15 decembre 2017, par. 194.
5 Decision du 15 decembre 2017, p. 123 et, en particulier, paras 232-244.
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Fadmissibilite aux reparations des personnes qui n'ont pas eu l'occasion de deposer 

une demande en reparation6.

2. Le 7 fevrier 2019, la Chambre a approuve les propositions relatives au 

processus visant a localiser et a decider de I7admissibility aux reparations des 

nouveaux demandeurs presentees par le Fonds, sous reserve de certaines 

modifications7 (la « Decision du 7 fevrier 2019 »). Ce faisant, elle a enjoint au Fonds 

de debuter sans plus attendre la localisation des nouveaux demandeurs et de 

transmettre dans les meilleurs delais les demandes en reparation ainsi recueillies a la 

Section de participation des victimes et reparations8 (la « SPVR »). Au paragraphe 42 

de la Decision du 7 fevrier 2019, la Chambre a impose « le 31 decembre de l'annee 

suivant la delivrance de F arret de la Chambre cFappel portant sur les appels 

interjetes a Fencontre de la Decision du 15 decembre 2017 comme date butoir pour 

que tout nouveau demandeur se manifeste afin d'etre consideres pour les reparations 

dans la presente affaire »9.

3. Le 18 juillet 2019, la Chambre d'appel a rendu a Funanimite son arret relatif a 

deux appels interjetes a Fencontre de la Decision du 15 decembre 201710. La Chambre 

d'appel a confirme la decision attaquee sous reserve d'une modification : les victimes 

n'ayant pas ete admises par la Chambre a beneficier de reparations (et qui 

considerent que c'est en raison d'un manque d'informations sur les conditions 

d'admissibility qu'elles n'ont pas pu etayer suffisamment leurs allegations au moyen 

de pieces justificatives) peuvent demander a ce que leur droit a reparation soit 

reexamine par le Fonds en meme temps que celui des autres demandeurs

6 Decision du 15 decembre 2017, par. 293 faisant reference a la Decision relative a la demande de 
reexamen du Bureau du conseil public pour les victimes de la Decision du 6 avril 2017, 13 juillet 2017, 
ICC-01/04-01/06-3338, par. 11.
7 Decision approuvant les propositions du Fonds au profit des victimes portant sur la procedure visant 
a localiser et decider de Fadmissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs, 7 fevrier 2019, ICC- 
01/04-01/06-3440-Conf. Une version publique expurgee de cette decision a ete deposee le 4 mars 2019. 
Les juges Eboe-Osuji et Ibanez Carranza ont joint des opinions individuelles separees.
8 Decision du 7 fevrier 2019, paras 14, 22, et page 18.
9 Decision du 7 fevrier 2019, par. 42 et page 18.
10 Chambre d'appel, Judgment on the appeals against Trial Chamber II's 'Decision Setting the Size of the 
Reparations Award for which Thomas Lubanga Dyilo is Liable', 18 juillet 2019, ICC-01/04-01/06-3466-Conf 
(F « Arret du 18 juillet 2019 »), avec deux annexes publiques. Une version publique de cet arret a ete 
depose le meme jour.
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susceptibles de se faire connaitre dans le cadre de la mise en oeuvre des reparations11. 

La Chambre d'appel a en outre ordonne que toute recommandation relative a 

badmissibilite des victimes aux reparations formulee par le Fonds soit soumise a 

cette Chambre pour approbation12.

4. Le 19 juillet 2019, le Fonds a depose son sixieme rapport sur l'etat 

d'avancement de la mise en oeuvre des reparations13 (le « Sixieme rapport du 

Fonds »).

5. Le 13 octobre 2019, se referant au paragraphe 42 de la Decision du 7 fevrier 

2019, le Fonds, les Representants legaux des victimes V01 et V02 et le BCPV ont saisi 

la Chambre par courriel electronique afin d'obtenir des eclaircissements sur la date 

butoir jusqu'a laquelle de nouveaux demandeurs pourront se presenter aux Fonds 

afin de beneficier des reparations et sur les renseignements relatifs a ces demandeurs 

a communiquer a la SPVR pour cette date14. Plus concretement, ils souhaitent savoir 

si la date butoir est le 31 decembre 2019 ou le 31 decembre 202015.

6. Le 21 octobre 2019, le Fonds a depose son septieme rapport sur betat 

d'avancement de la mise en oeuvre des reparations16.

7. La Chambre note que la localisation des nouveaux demandeurs a commence : 

le Fonds, les Representants legaux des victimes V01 et V02 et le BCPV, avec 

b assistance du Greffe, ont mene des missions sur le terrain, dans la mesure du

11 Arret du 18 juillet 2019, par. 332.
12 Arret du 18 juillet 2019, par. 332.
13 Sixieme rapport sur le progres de la mise en oeuvre des reparations collectives conformement aux 
ordonnances de la Chambre de premiere instance II des 21 octobre 2016 (ICC-01/04-01/06-3251) et 
6 avril 2017 (ICC-01/04-01/06-3289) et la Decision du 7 fevrier 2019, 19 juillet 2019, ICC-01/04-01/06- 
3467, avec les annexes A-L confidentielles ex parte, reservees aux Representants legaux des victimes 
V01 et V02, BCPV, SPVR et Fonds, les annexes N, P et Q confidentielles ex parte, reservees aux 
Representants legaux des victimes V01 et V02, BCPV et Fonds, ainsi que les annexes M et O 
confidentielles ex parte, reservees au Fonds.
14 Courriel a la Chambre du 13 octobre 2019, a 21h34.
15 Courriel a la Chambre du 13 octobre 2019, a 21h34.
16 Septieme rapport sur le progres de la mise en oeuvre des reparations collectives conformement aux 
ordonnances de la Chambre de premiere instance II des 21 octobre 2016 (ICC-01/04-01/06-3251) et 6 
avril 2017 (ICC-01/04-01/06-3289) et la Decision du 7 fevrier 2019, ICC-01/04-01/06-3468, et Fannexe A 
confidentielle ex parte reservees aux Representants legaux des victimes V01 et V02, BCPV, SPVR et 
Fonds.
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possible, en raison des conditions securitaires et sanitaires delicates; ont rencontre 

dans ce cadre des dizaines de nouveaux demandeurs en reparation; ont constitue 

leurs demandes en reparation; ont deja transmis au Fonds 193 demandes, qui ont fait 

l'objet d'un premier examen par la SPVR de leurs merites ; et le secretariat du Fonds 

a effectue, sur la base de cet examen preliminaire, sa propre evaluation des merites, 

et est sur le point de soumettre a son Conseil de direction une cinquantaine de 

recommandations afin qu'une decision administrative soit prise sur ces demandes17.

8. En ce qui concerne le paragraphe 42 de la Decision du 7 fevrier 2019, il doit 

etre compris comme fixant au 31 decembre 2020 le delai pour transmettre les dernieres 

demandes en reparation completes a la SPVR, etant donne que la Chambre d'appel a 

rendu son arret le 18 juillet 2019. Cela signifie que la localisation des nouveaux 

demandeurs, la constitution de leurs demandes en reparation, la transmission de ces 

demandes a la SPVR pour un examen preliminaire de leurs merites et, ensuite, au 

secretariat du Fonds pour une evaluation des resultats de cet examen et la 

formulation de recommandation, la transmission des recommandations du 

secretariat du Fonds a son Conseil de direction, la decision administrative du Conseil 

de direction du Fonds quant a F admissibility aux reparations de ces demandeurs, et, 

enfin, la decision finale de la Chambre approuvant la liste des nouveaux demandeurs 

retenus par le Conseil de direction du Fonds, doit s'operer au fur et d mesure jusqu'a 

cette date, afin de veiller a une allocation optimale des ressources financieres et 

humaines et a une execution efficiente et rapide des projets de reparation sous 

formes de services.

9. La Chambre releve que ce delai s'applique aussi aux victimes dont le droit a 

reparation pourra etre reexamine par le Fonds tel qu'ordonne par la Chambre 

d'appel dans son Arret du 18 juillet 201918.

10. La Chambre prend note egalement avec satisfaction des progres accomplis ces 

derniers mois par le Fonds, les Representants legaux des victimes V01 et V02, le

17 Annexe A au Sixieme rapport du Fonds, ICC-01/04-01/06-3467~Conf-Exp-AnxA, paras 27-43 ; 
Annexe A au Septieme rapport du Fonds, ICC-01/04-01/06-3468-Conf-Exp-AnxA, paras 9-19.
18 Arret du 18 juillet 2019, par. 332.
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BCPV et la SPVR, avec V assistance du Greffe19 et exhorte ces derniers a redoubler 

d'efforts ainsi qu'a poursuivre une collaboration etroite (notamment concernant 

l'organisation de leur emploi du temps respectifs) afin que la mise en oeuvre des 

reparations puisse commencer des le premier trimestre de I'annee 2020.

19 Sixieme rapport du Fonds, Septieme rapport du Fonds.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

PRECISE que la date butoir aux fins de transmettre des demandes en reparation a la 

SPVR est le 31 decembre 2020 ; et

ORDONNE que les dernieres demandes de reparation completes soient transmises a 

la SPVR le 31 decembre 2020 au plus tard.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia M. le juge Peter Kovacs

Fait le 8 novembre 2019 

A La Haye (Pays-Bas)
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